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.    REPONSE 

A  une  adresse  de  l'Assemblée  Législative  de  la 
Province  de  Québec,  en  date  du  vingt-sept  juin  dernier  à 
Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur,  demandant — 
Copie  des  Soumissions  demandées  et  reçues  pour  la 
location  du  Chemin  de  Fer  Québec,  Montréal,  Ottawa 
&  Occidental. 

Par  ordre. 

ALEXANDRE  CHAUVEAU, 

•  S-jcrv'taire. 

Bureau  du  Secrétaire         | 
QuÉBFx,  i6  juillet  1879.  j 


REPONSE 

A  une  adresse  de  l'Assemblée  Lci>;islative  en  date 
du  vingt-sept  juin  dernier  (1879)  à  Son  Honneur,  le 
Lieutenant-Gouverneur,  demandant  copie  des  Soumissions 
demandées  et  reçues  pour  la  location  du  Chemin  de  Fer, 
Québec,  Montréal,  Ottawa  &  Occidental. 


CHEMIN  DR  FER  DE 


Québec,  Montréal,  Ottawa  &  Occidental, 


CLAUSES  GENERALES 

Du  Contrat  de  louage  ou  affermage  et  de  la  mise 
en  exploitation  du  Chemin  de  Fer. 


Le  <>oiivci'neineut  <lc  Québec  a  tonné  le  projet  de  louer  ou  affermer  les 
Sections  de  ce  (JlK^iniu  de  Fer,  j)ré.s.!iiteiiieut  en  voie  de  construction,  et  Cj[ui 
sont  généralement  connues  sous  leâ  noms  de  : — 

'•  Le  CiiE.MiN  i)K  Fer  de  la  Rive  Nord,"  entre  Qué- 
bec et  Montréal,"  s'étendant  sur  une  longueur  (en 
y  comprenant  l'Embranchement  des  l'iles,  ([ui  a 
un  parcours  do  2(>  milles  et  4I5J^!>  pieds,;  de 188  Milles,  1865  pds. 


K'I' 


"Le  Chemin  de  fer  de  Col.  du  Nord  de  Montréal,"  s'éten- 
dant  sur  une  longueur  [en  y  comprenant  T Embran- 
chement de  St.  Jén'ime,  qui  a  un  parcours  de  1.3 
Milles  et  lir.O  pieds,]  de 138     "     16.38  " 
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Et  l'intention  du  Gouverneniont  est  dV'tonclrc  cette  der- 
nière Section,  depuis  Aylincr  juscju'à  Portage-du- 
Fort,  cofiui  fait  une  distance  en  plus  d'environ 50  milles,  1638  pdf. 

Kt  de  relier  ce  ))r((loniieinent  do  l;i  litrno  avec  la  partie 
sul)ventionnt'e  du  dieniiu  de  Fer  du  Canada  Cen- 
tral, et  avec  rjùabranclicnient  de;  la  Baie  Oeor- 
i:,ienno,  du  Chemin  de  Fer  du  Pacifi(iue,  lors(iue 
CCS  derniers  chemins  auront  été  construits  ;  ce  qui 
l'oi'nic  uiu!  longueur  totale,  pour  tontes  ces  différen- 
tes lignes,  de o76  milles  et  3503  pds 

Les  deux  Sections, — ayant  leur  point  de  division  à  Montréal, — seront 
louées  ou  affermées,  soit  séparément,  ou  en  une  seule  ligne  continue,  se  Ion 
ce  (|ue  le  Gouvernement  jugera  de  plus  'vantugcux,  lors  de  la  réception  des 
propositions. 

Le  Bail  ou  contrat  d'affcrniagi!  comportera  l'obligation  d'entretenir  le 
chemin  de  for  en  bon  ordre,  et  <lc  l'exploiter,  sans  interruption,  avec  tout  le 
matériel  recpiis  pour  le  sei'vice  régulier  des  passagers  et  des  marchandises  ; 
le({Uel  service  ne  j^ourra  être  moindre  d'un  train  de  chaciue  dénomination  par 
jour,  marchant  en  sens  invorsi'.  sur  toute  la  longueur  du  cliemin  ;  les  chars 
à  passagers  dcvaiu  être  ilu  modèle  de  i'abricatiou  améliorée  le  plus  récent. 

Ce  contrat  de  louage  ou  affermage  serait  t'ait  pour  le  terme  de  dix  an- 
nées, avec  réserve,  en  faveur  du  (rouvernemcnt,  de  pouvoir  rentrer  en  pos- 
session du  chemin  de  ter,  à  l'expiration  des  cincj  premières  années,  aux  con- 
ditions ci-après  mentioiuiées. 

Les  soumissions  comporteront  l'éuonciation  des  conditions  suivantes,  en 
vue  d'assurer  au  Gouvernement  une  rente  ou  valeur,  en  considération  de  cet 
affcruuige  : 

io.  l'ne  rente  fixe  annuelle  pour  chaque  Section,  ou  pour  tflute  la 
ligne,  suivant  le  cas  ; 

2o,  T''ne  proportion  sur  les  revenus  bruts,  tels  qu'établis,  à  la  fin  de 
cha(|ue  semestre,  d'après  rexamen  qui  sera  l'ait  des  livres  du  Cessionnaire  du 
Bail,  etdcï-  états  de  comptes  des  transports  ; 

;{o.  Cti  prix  tixe  annuel,  et,  en  sur,  une  certaine  proportion  sur  les 
revenus  bruto. 
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Quel  que  fcoit  lo  mode  qu'adoptera  le  Gouvernement  pour  s'assurer  le 
paiement  d'une  rente  annuelle,  elle  devra  être  payée  semi-annucllcment  ;  et 
dans  le  caa  où  le  mode  d'un  prix  fixe  serait  choisi,  en  tout  ou  en  partie, 
alors  tel  prix  fixe  sera  payable  on  doux  versements  égaux  semi-annuels. 

Dans  lo  cas  où  lo  fîouvornomont  déciderait  do  continuov  ce  mode  de 
loua{^e  au-delà  du  terme  des  dix  premiL'r("J  années,  il  sera  alors  loisible  aux 
personnes  en  possession  du  chemin,  de  l'exploiter  pendant  un  secoiul  t  u-me  de 
même  durée,  à  l;i  condition  de  «'obliger  au  paiement  do  telle  rente  que  le 
(îouvcrnemeut  do  la  Province  de  Québec  jugera  éijuituble  et  raisonnable, 
d'après  les  états  des  transports. 

Les  lignes  du  chemin  de  1er  seront  livrées  au  (Concessionnaire  du  Bail,  eu 
état  de  parfait  achèvement,  conformément  aux  conditions  des  contrats,  aux 
termes  desquels  elles  sont  maintenant  en  voie  d'être  construites,  sauf  que  : 

Le  (louvernement  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  aucune  locomotive,  ni 
aucun  char,  ni  rien  de  ce  qui  dépend  du  matériel  roulant  ;  et  toutes  choses, 
qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  appartenant  au  CJouvernement,  ([ui  se  trouveront 
sur  les  différentes  lignes  il  l'époque  de  la  signature  du  contrat  de  louage,  de- 
vront rester  en  la  possession  du  Concessionnaire  (jui  devra  les  prendre  aux 
taux  de  l'évaluation  qui  sera  établie  d'un  commun  accord,  avant  la  passation 
du  Bail. 

Les  personnes  désireuses  de  faire  des  offres,  pourront  prendre  connais 
sauce  des  détails  des  devis  et  cahier  des  charges,  aux  Bureaux  des  Conmiis- 
sairesà  Québec  et  à  3Iontréal,  où  elles  pourront  également  faire  l'examen  des 
plans  et  profils  dt>s  différentes  lignes. 

Si,  à  l'expiration  du  terme  de  dix  années,  il  était  décidé  de  ne  plus  affer- 
mer le  chemin  de  fer,  ou,  .si  le  (r.)uvernement  préférait  rentrer  en  possession 
du  chemin  de  fer,  avant  l'éclirauciî  de  ce  terine,'dans  ces  cas  le  matériel  rou- 
lant appartenant  au  Concessionnaire,  aussi  l)ien(jue  toutes  augmentations  ou 
améliorations  autorisées,  (jue  ce  dernior  aura  faites,  à  ses  frais,  aux  diffé- 
rentes lignes,  seront  retenus  par  le  (iouvernement  (pii  devra  en  payer  la  va- 
leur, laquelle  sera  fixée  d'après  un  mode  d'évaluation  dont  on  pourra  spécia- 
lement convenir  dans  le  contrat  de  louage. 


Au  cas  ou  le  Gouvernement  j)référcrait  reprendre  possession  du  chemin 
de  fer  durant  le  cours  de  la  seconde  moitié  du  terme  fixé,  il  sera  tenu  de 
donner  au  Concessionniiire  un  avis  de  six  mois  de  son  intention  (h  ce  faire, 
et  de  lui  payer  une  eom|)rnsa1ioii  )iour  la  j)artie  non  révolue  du  terme  du 
lîail  ;  lafjUclleconqK'MSiitioii  sera  établie  proportiotuiellement  à  la  durée  ((uele 
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Bail  aurait  eue,  s'il  n'eût  pas  pris  fin;  le  maximum  de  cette  compensation, 
pour  le  cours  «ntier  de  cinq  années,  devant  être  fixé  à  un  chiffre  qui  n'excé- 
dera pas  le  montant  de  la  rente  pour  le  dernier  semestre  écoulé. 

Tant  que  le  chemin  de  fer  sera  sous  bail,  il  sera  sujet  à  la  stricte  .uspec- 
tion  qui  en  sera  faite  de  temps  à  autre,  par  un  ingénieur  nommé  par  le 
Gouvernement  qui  exigera  du  Concessionnaire  qu'il  entretienne  les  lignes  du 
chemin  de  fer,  dans  toutes  leurs  parties  et  dépendances,  en  parfait  ordre  et 
condition  ;  le  Gouvernement  devant  s'assurer  que  rien  ne  manque  en  fait  de 
matériel  et  autres  moyens  d'exploitation,  pour  atteindre  cet  objet. 

Le  fait  du  non-accomplissement  de  cette  condition,  entraînera  la  déché- 
ance du  contrat  de  louage. 

Toutes  améliorations, — telles  que  gares  supplémentaire»,  secondes  voies 
ou  voies  d'évitement,  constructions,  etc, — que  le  Concessionnaire  désirera 
faire,  devront,  au  préalable,  être  soumises  à  l'approbation  et  sanction  du 
Gouvernement. 

Avenant  le  cas  où  le  chemin  de  fer  serait  loué,  en  deux  Sections,  à 
deux  personnes  différentes,  il  est  bien  compris  que  la  partie  du  chemin  qui 
s'étend  entre  la  cité  de  Montréal  et  le  point  de  Jonction  avec  la  ligne 
direct-e,  entre  Québec  et  Aylmer,  devra  être  mise  en  opération  et  exploitée  en 
commun. 

Le  tarif  des  prix  à  être  chargés  par  le  ou  les  Concessionnaires,  sera 
sujet  aux  dispositions  de  l'Acte  32e.  Vict.,  chap.  51,  clause  12e,  laquelle 
clause,  en  son  entier,  formera  partie  intégrale  du  contrat  de  louage. 

Quel  que  soit  le  chiffre  auquel  on  fixera  défi.iitivement  le  montant  de  la 
rente,  le  Gouvernement  se  réservera  toujours  le  droit  d'examiner  les  états  de 
comptes  des  transports,  et  exigera  du  Concessionnaire  qu  li  produise  des 
états  mensuels  des  recettes  brutes,  en  distinguant  celles  qui  viennent  des 
passagers,  de  celles  que  donne  le  fret. 

On  donnera  possession  du  chemin  de  la  manière  suivante  :  — 

De  la  Section  entre  Québec  et  Montréal,  (y  compris  l'embranchement 
des  Piles,")  le  ou  vers  le  1er  de  décembre  1878. 

Et  de  la  Section  entre  Montréal  et  Aylmer,  (y  compris  l'Kmbranche- 
ment  de  St.  Jérôme),  le  ou  vers  le  premier  de  juillet  1878. 
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Dans  le  cas  où  les  dites  Sections  entre  Québec  et  Montréal,  et  Montréal 
et  Ayimer,  (avec  leurs  Etubranchements)  respoctlvement,  no  seraient  pas 
entièrement  achevées  aux  époques  ci-dessuj,  le  Concessionnaire  devra 
souffrir  que  les  Entrepreneurs,  ou  les  Commissaires,  complètent  les  travaux 
sous  certaines  conditions  qui  seront  déterminées  dans  le  bail  qui  sera  passé 
entre  les  parties  contractantes. 

Ceux  qui  feront  des  propositions  pour  cette  dernière  Section  seulement, 
ou  pour  toute  la  ligne,  sont  requis  de  mentionner  le  prix  additionnel  qu'ils 
seront  disposés  à  payer  pour  l'extension  de  la  ligne  jusqu'à  Portage-du-Fort, 
lorsque  ce  prolongement  sera  complété  et  relié  avec  le  chemin  de  fer  du 
Canada  Central. 

Un  cautionnement  suffisant  devra  être  fourni  comme  sûreté  de  l'accom- 
plissement des  conditions  du  contrat  de  louage  ;  et  chaque  proposition  on 
soumission  devra  être  accompagnée  d'un  mandat  ou  chèque  à  ordre  au 
montant  de  81000.00,  à  titre  de  garantie  comme  quoi  cstte  soumisaion  est 
faite  de  bonne  foi.  Les  chèques  seront  remis  lorsque  quelqu'une  des  propo" 
sitions  aura  été  acceptée,  ou  bien  lorsqu'elles  auront  été  toutes  rejetées,  à 
l'exception,  toutefois,  du  chèque  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée  ;  le  montant  duquel  chèque  sera  imputé  en 
déduction  d'autant  sur  le  premier  versement,  lors  de  la  mise  à  exécution  du 
contrat  de  louage  ;  mais,  si  aucune  personne  ou  compagnie  refuse  de  signer 
un  contrat  conformément  aux  conditions  ci-dessus,  alors  et  dans  ce  cas,  le  dit 
dépôt  sera  confisqué  au  profit  du  Gouvernement, 


J.  A.  CHAPLEAU. 

Secrétaire  de  la  Provînce- 

Québec  20  décembre  1877. 
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Montréal,  31  janvier  1878. 

/     ■ 

Aux  Commissaires  (ïn  chemin  (Jr  fer  de  Québec,  "    ' 

Montréal,  Ottdwa  et  Occidental . 

Qu(5bec, 

Messieurs, 

J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  sour  co  pli  une  soumission  pniiv  la 
location  <lu  chemin  dcfor  tlo  Qut'l)c'c,  Montréal,  Ottawa  et  Occiilcntal,  (jiii' 
j'ai  si;j,ni-e  comme  procureur  d'un  certain  nombre  de  Capitalistes  dont  les 
nom-  seront  donnés  au  gouvernement  aussitôt  (jue  ce  dernier,  après  avoir 
pris  la  dit:  soumission  en  considération,  en  exprimera  1"  désir. 

Los  personu'^s  (pic  je  représente  d.'sir.'nt  (pxe  j  >  iasse  reunirquer  au 
<rouv>.'î'nenie!it  :}u"elles  ent.Mident  se  i'iire  constituer  en  conipai^iiie  incorporée 
dont  i;'S  m:'mbi'Os  sero!it  sujut>  à  l'approbation  du  <Ti»uvernement  au  cas  où 
cjtte  c;)mpa;^nie  oitriendrait  le  contrat  pour  la  location  du  dit  chemin  de 
ter. 

Je  fais  en  leur  nom  le  dépôt  re(juis  de  mille  piastres  et  je  suis  en 
position  de  pouvoir  affirmer  ([ue  les  garanties  nécessaires  seront  données. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur. 

(Signé)  E.  L.if.  de  BELLEFEUILLE. 

Procureur 
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PROJET  DE  SOUMISSION  POUR  LE  CIIEMTN  DE 
FER  DE  QUÉBEC,  MONTRÉAL,  OTTAWA  & 
OCCIDENTAL. 

Le  soussigné,  pour  et  au  nom  des  personnes  rpi'il  ropros:^nt  \  tA  qu'ex- 
pliqud  dans  sa  lettre  d'envoi,  désit  ;  soumissionner  pour  ce  clicmin  de  fer,  tel 
que  d(!signé  dans  les  clauses  généralos  du  contrat  de  louage  public  par  le 
Gouvenicuient,  et  cela,  aux  termes  suivants  : 

I.  Les  locataires  loueront  les  deux  divisions  du  chemin  de  fer,  ou  la 
division  Ouest  seulement,  suivant  que  le  Gouvernement  le  jugera  à  propos. 

II.  Les  locataires  s'obligent  à  entretenir  le  chemin  de  fer  en  bon  ordre 
et  à  l'exploiter  sans  interruption,  avec  le  matériel  requis  pour  le  .service 
rtîgulier  des  passagers  et  dos  marchandises  ;  lequel  service  ne  sera  pas 
moindre  qu'un  train  de  passagers  et  un  train  de  fret,  par  jour  ouvrier,  par- 
tant do  cha(iue  extrémité  de  la  ligne. 

IIL  Le  contrat  sera  fait  pour  un  terme  de  dix  années. 

IV.  Les  locataires  offrent  les  prix  suivants  en  considération  de  cet 
affermage. 

lo.  Ils  ofïreut  comme  revenu  annutl  fixe,  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante piastres  par  mille  par  année  pour  la  division  Ouest,  et  de  deux  cent 
cinquante  piastres  pour  la  division  Est  du  dit  chemin  de  fer  ;  ou  2o.  Ils 
ofl'rent  de  payer  au  Gouvernement  vingt  pour  cent  des  recettes  brutes  du 
chemin  de  fer,  toiles  qu'établies  à  la  fin  de  chaque  année,  d'aprt^s  l'eyamen 
que  le  Gouvernement  aura  lo  droit  de  faire  des  livres  des  locataires  et  des 
états  de  compte  des  transports  ;  ou 

3o.  Ils  off'reut  vingt  pour  cent  de^  recettes  brutes  du  dit  chemin  do 
fer  et  garantissent  que  ce  percentage  atteindra  les  prix  par  mille  par  année, 
mentionnés  au  No.  1. 

V.  Ces  sommes  seront  payées  semi-annuellemont,  et,  dans  lo  cas  où  le 
mode  d'un  prix  tixé  serait  choisi,  en  tout  ou  en  partie,  alors  tel  prix  fixé 
sera  payable  en  deux  versements  égaux  semi  annuels,  le  premier  desquels  devra 
être  fait  six  mois  après  ({ue  les  locataires  auront  pris  possession  de  tout  le 
chemin,  ou  seulement  do  la  partie  Ouest,  suivant  qu'ils  seront  locataires 
du  tout  ou  de  cette  Division  seulement. 
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VI.  Dans  le  cas»  où  le  Gouvernement  déciderait  de  continuer  le  bail  ati 
delà  du  terme  des  dix  années,  il  sera  alors  loisible  aux  locataires  de  l'exploi- 
ter pendant  un  second  terme  de  même  durée,  à  condition  de  s'obliger  au 
paiement  de  telles  rentes  que  le  Gouvernement  jugera  équitables,  d'après 
les  états  des  transports. 

VII.  Les  lignes  du  chemin  de  fer  seront  livrée  aux  locataire!  en  état 
de  parfait  achèvement,  y  compris  le  matériel  roulant,  conformément  aux 
conditions  des  Contrats,  aux  termes  desquels  elles  sont  mainterant  en  voie 
d'être  construites. 

VIII.  Les  prix  ci-dessus  sont  ceux  qu'offrent  les  soumissionnaires  pour 
le  chemin  complet,  avec  un  pont  entre  Hull  et  Ottawa  ;  mais,  si  le  Gouverne- 
ment désire  que  les  locataires  fournissent  eux-mêmes  le  matériel  roulant 
nécessaire,  ils  le  feront  aux  conditions  suivantes  : 

IX.  La  coflïjiagnie  qu'ils  formeront  sera  autorisée  par  la  Législature 
de  Québec  à  émettre  des  bons  privilégiés,  payables  en  trente  ans  de  date, 
hypotbùrjués  sur  le  matériel  roulant  pour  son  prix  d'acquisition  et  portant 
cinq  pour  cent  d'iut<5rêt,  et  deux  pour  cent  de  fonds  d'amortissement.  Le 
Gouvernement  garantira  le  paiement  des  dits  bons,  gardant  comme  sûreté 
le  matériel  roulant  acheté  au  moyen  de  ces  débentures,  ainsi  que  le  fonds 
d'amortissement. 

X.  Si  le  bail  n'est  pas  continué  au-delà  de  dix  années  et  que  le  Gouver- 
nement assure  la  propriété  du  matériel  roulant,  il  libérera  les  locataires  de  la 
responsabilité  des  débentures  ;  chaque  partie  faisant  une  allouance  conve- 
nable pour  le  fond  d'amortissement,  l'usure  du  matériel,  etc.,  à  des  condi- 
tions à  être  ci-après  établies  ;  mais  le  fonds  d'amortissement  accumulé  entre 
les  mains  du  Gouvernement  à  cette  époque  lui  sera  abandonné  comme  une 
indemnité  pour  l'usure  ou  les  détériorations  subies  par  le  matériel  roulant. 

XI.  Les  locataires  auront  le  droit  de  déduire  du  loyer  l'intérêt  sur  les 
débentures. 

XII.  Les  achats  du  matériel  roulant  seront  préalablement  soumis  à 
l'ingénieur  du  Gouvernement,  et  approuvés  par  lui. 

XIII.  Les  locataires  seront  autorisés  à  construire  un  pont  à  Ottawa, 
ainsi  que  les  voies  nécessaires  pour  y  arriver,  et  ces  dépenses  seront  faites 
au  moyen  de  débentures  garanties  en  la  manière  ci-dessus  pourvue  pour  l'a- 
chat du   matériel    roulant,   portant   le  même  intérêt  ;    lequel    intérêt    sera 
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ëgalement  retenu  sur  le  dit  loyer  ;  et  les  revenus  reçus  de  toute  autre  com- 
pagnie pour  l'usage  de  ce  pont,  seront  inclus  dans  les  recettes  brutes  du 
chemin. 

XTV.  Si  à  l'expiration  des  dix  anni'^es,  il  était  décidé  do  ne  pas  renou- 
veler le  bail,  alors  toutes  les  additions  aux  améliorations  autorisées  par  le 
Gouvernement  et  faites  aux  dépens  des  locataires,  seront  assumées  et  payées 
par  le  Gouvernement  après  évaluation  ;  laquelle  évaluation  aura  lieu  par 
arbitrage. 

XV.  Tîvnt  que  le  chemin  de  fer  sera  sous  bail,  il  sera  sujet  à  l'inspec 
tion  d'un  ingénieur  nommé  par  le  Gouvernement,  qui  exigera  des  locataires 
qu'ils  entretiennent  les  lignes  du  chemin  de  fer,  dans  toutes  leurs  parties  et 
dépendances  en  bon  ordre  et  condition,  tout  en  tenant  compte  de  l'usure 
ordinaire  produite  par  1  exploitation  du  chemin  ;  le  Gouvernement  devant 
s'assurer  que  rien  ne  manque  en  fait  de  matériel  et  autres  moyens  d'ex- 
ploitation pour  atteindre  cet  objet,  toute  contestation  à  cet  égard  devant  être 
réglée  par  arbitrage. 

XVI.  Le  non-accomplissement  de  ces  conditions  entraînera  la  déché- 
ance du  bail. 

XVII.  Toutes  améliorations,  telles  que  gares  supplémentaires,  secondes 
voies  ou  voies  d'evitement,  constructions,  etc.  ([ue  les  locataires  désireront 
faire,  devront  au  préalable  être  soumises  à  l'approbation  et  sanction  du 
Gouvernement. 

XVIII.  Avenant  le  cas  où  la  Division  Ouest  seulement  serait  louée 
aux  dits  soumissionnaires,  il  devra  être  entendu  que  la  partie  s'étendant 
entre  Montréal  et  le  point  de  Jonction  avec  la  ligue  directe  entre  Québec 
et  Aylmer,  formera  partie  de  la  division  Ouest  et  les  locataires  de  la  divi- 
sion Ouest  seront  tenus  de  faire  des  arrangements  convenables  pour  condui- 
re les  chars  de  la  Division  Est  à  et  de  Montréal,  et  également  à  et  depuis 
le  point  de  jonction,  aux  ternies  et  conditions  ordinaires  entre  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

XIX.  Si  les  locataires  des  deux  divisions  ne  peuvent  pas  s'entendre 
sur  ces  conditions,  elles  seront  réglées  par  arbitrage. 

XX.  Le  tarif  des  prix  que  les  locataires  auront  lo  droit  de  charger 
sera  sujet  aux  dispositions  de  l'acte  dos  ciieniins  «le  fer  do  Québec  .32  Vict., 
Chap.  51  Section  12  ;  laquelle  section  sera  censée  faire  partie  du  bail. 
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XXI.  Mais  cette  soumission  est  censée  êtn;  faite  basée  sur  le  tarif  do 
trois  centinspar  mille  pour  passajrors  do  proniiôre  t'ian^'c  ;  doux  centius  par  mille 
j)our  passagers  do  dcusiùme  classe  ;  et  do  trois  contins  par  toime  par  mille 
pour  le  fret  ;  les  autres  prix  étant  ou  pr(»portion. 

XXTT.  Et  si  un  elianucmont  est  fait  dans  le  tarif,  le  réduisant  au 
dessous  des  cliiffros  ei-dessus  donnés,  une  diminution  jivopovtloniiello  dans  le 
loyer  sera  faite  aux  locataires  ;  toile  diminution  à  Otro  réglée  par  arbitraj^e, 
si  le  Gouveruomont  et  les  locataires  no  peuvent  pas  s'entendre. 

XXxTI.  Quelques  soient  les  chiftVos  auxquels  on  fixera  définitivement 
lo  montant  do  la  rente,  le  Ciouvernomont  aura  le  droit  d'examiner  les  états  do 
comptes  des  transpo-ts  et  d'exit^or  des  locataires  des  états  aimuels  des  recettes 
brutes  ;  ces  états  devant  di.^tinguor  les  n  oottos  provenant  des  passat;;ers  et  les 
reoettes  provenant  du  frOt  ;  tel  examen  et  cette  production  dos  états  de 
compte  ci-dessus  mentionnées,  auront  lieu  un  mois  avant  la  date  de  l'un  dos 
paiements  de  la  rente  scmi-aniuielle. 

XXIV.  Les  locataires  prendront  possession  du  chemin  de  for  comme 
suit  :  delà  Division  Est  en  y  comprenant  rombranclienient  des  Piles,  lo  ou 
vers  le  premier  de  décembre,  mil  huit  cent  soixante-dix-huit. 

XXV.  J)o  la  Division  Ouest,  en  y  comprenant  rembranchement  de 
St.  Jérôme,  le  ou  vers  le  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante  dix-huit. 

XXVI.  l>ans  le  cas  où  les  dites  divisions,  entre  Montréal  ot  Québec 
et  entre  3Iontréal  et  Aylmcr,  avec  leurs  embranchements  rospectUs,  uo 
seraient  pas  ontieioment  achevées  aux  <'i)0(|uc's  ci-dossus,  les  kicataires 
permettront  au::  «.'ntreiireiieurs  ou  au  (Jouvi;rnement  de  compléter  les 
travaux  sous  certaines  conditions  (jui  suivent,  déterminées  dans  lo  bail. 

XXVII.  Lorsque  l'extension  do  la  ligne  Jus((u'auPortaj:c  du  Fort  sera 
construite  et  reliée  avec  h  chemin  do  fer  du  Canada  Central,  les  locataires 
paieront  au  Gouverucmcut,  eu  sus  des  prix  ci-dessus  nkiiliomiés  : 

lo.  Une  ronta  annuelle  de  .?1. 50. 00  par  mille  par  année,  ou 

2o.  Vingt  pour  cent  des  recettes  brutes  de  cette  partie  du  cliomin,  ou 

3(».  Ils  offrent  vingt  jiour  cent  sur  les  reeettes  brutes  di;  cettc!  partie  du 
eiiemiii,  garantissant  f|ue  00  percentage  linniera  la  somme  do  $ir>0.00  par 
mille  par  aimée. 
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XXVIIÎ.  Les  îocataircH  offrent  corauic  j^arantie»  pour  l'exdcution  des 
conditions  du  bail  ; 

lo.  Le  fonda  d'aniortisHoiiient  do  dcîux  pour  ;ent  par  aniu'e  sur  Ich 
débcnturcs  ci-dessus  ineTitionn<''es  ; 

2o.  Los  soumissioniuiiros  ont  rintontion  do  se  former  en  conipa,i:nii',avof 
un  Capital  souscrit  do  cent  mille  piastres  (8100.000,00.)  sur  lo(|Uel  dix  pour 
cent  seront  appelés  et  {layés  avant  <|Uo  les  li'cataire»  entrent  en  {Kissession  du 
chemin  de  fer,  la  balance  du  dit  capital  souscit  devant  être  transport»''e  au 
riouvernement  pour  sûreté  de  l'exécution  exacte  des  conditions  du  j»réscnt 
bail  ;  avec  rententc,  cependant,  cpic  telle  partie  non  payée  du  ca]»ital  pourra 
f'tre  appelée  et  employée  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ou  pour  payer 
des  dommages  auxquels  la  compaj^nie  pourrait  être  assujettie,  le  cas  échéant. 

3o.  Les  noms  des  souscripteurs  au  capital  de  la  dite  compagnie  .seront 
approuvés  par  le  (jouvernement,  avant  (juc  les  parts  souscrites  soient 
distribuées  et  reconnues  aux  actionnaires  de  la  dite  compagnie. 

Montréal,  31  janvier,  1878. 

(Signé)  E.  Lef.  DeBELLEFEUILLK.   • 

Procureur 


^lontrcp'  Telcgraph  Company. 

Québec,  1er  février  1878. 

Par  voie  télégraphique,  de  Montréal  à  l'IIon.  H.  G.  Malhiot. 

Je  suis  autorisé  à  iaire  les  changements  suivants  à,  la  soumission.  Le 
minimum  garanti  pour  les  deux  sections,  Est  et  Ouest,  sera  de  cent  mille 
dollars.  Si  la  section  Ouest  est  .seule  louée,  une  proportion  de  cette  ^^omme 
proportionnée  à  réchoUe  des  prix  offerts  dans  l'offre  No.  1,  sera  garantie  ; 
en  sus  deux  et  demi  pour  cent  du  fonds  d'amortissement  sur  le  matériel 
roulant,  seront  donnés  au  lieu  de  deux. 

(Signé)  E.  Lef  DeBKLLEFEÎTILLE. 
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Montréal,  26  février,  1878. 

HoN.  c.  B.  Déboucher  VILLE. 

Qu<?bcc. 


Cher  Monsieur 


Je  dësire  vous  mancl  r  que  je  suie  autorisé  à  déclarer  que  les  personnes 
au  nom  desquelles  j'ai  fait  une  soumission  pour  la  location  du  chemin  de 
fer  de  Québtsc,  Montréal,  Ottawa  &  Occidental,  sont  les  mêmes  qui  deman- 
dent maintenant  à  être  incorporées  sous  le  nom  de  "  Northern  Transit  Co.  " 
par  un  Bill  qui  a  été  passé  par  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  sauf 
que  nous  espérons  pouvoir  ajouter  à  ces  noms  celui  de  L.  H.  Massue,  Ecr. 
de  Varennes. 

Je  désire  de  plus  dire  qu'une  addition  a  été  faite  par  télégramme  à  la 
dite  soumission,  que  par  ce  télégramme,  une  rente  minimum  de  cent  mille 
piastres  est  mentionnée,  et  que  ce  télégramme  doit  être  considéré  comme 
formant  partie  de  la  soumission. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

(Signé)  E.  Lef.  De  BELLEFEUILLE. 
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UOMIT^  ms  CHli\ttNd  DE  FKR  DV  CONSEIL  EXÊCÛÎtî^. 


QuÉBKC,  2  mars,  1878. 


Monsieur, 


L'Honorable  président  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  Exécutif 
m'a  donné  instruction  de  vous  informer  que  le  nom  de  Monsieur  L.  H. 
Massue  doit  être  ajouté  à  la  liste  des  membres  de  la  compagnie  organisée 
pour  la  location  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  &  Occidental, 
sous  le  nom  de  "  Northern  Transit  Company  "  et  dont  monsieur  de 
Bellefeuille  est  le  Secrétaire  provisoire. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très-humble  serviteur. 

(Signé) 

ERNEST  GAGNON, 

Sec.  Dép.  A(fre.  Trav.  Publia. 

E.  Moreau,  Ecuier,  Secrétaire,  de  la 

Commission  de  chemin  de  fer 

Q.  M.  0.  &  0. 
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,  Montréal,  'M  janvier  1878     i". 

MM.  U'.s   Counuifwairos 

du  Clieiiiiti  do  fer  de  Québec. 

Québec, 

Ilonoraldcs  MoKsieurs,  ' 

Ku  vous  soumettant  la  proposition  suivante  pour  rafferinaj.'ft  du  cliemiu 
de  fer  Q.  M.  ().  &  O.  avec  ses  eiiibranelu-nientP  et  extension^J,  nous 
éprouvons  »|U  il  est  dû  à  vous  ainsi  (|uW  nous-niêines,  d'expliiiuer  le  niniif 
jjour  lt'i|iitl  uous  dévions  de  la  ''  Forme  de  soumission  "  (jui  a  été  fournie. 
Kn  jireniier  lieu,  nous  ne  pouvions  former  aucune  dminée  corrcel*;  «juant  i\ 
ee  (pie  seraient  les  revenus  briit-*  du  eheniin.  Hnsuile  les  conditions  di' 
volTv!  ''Forme  de  soiunis-iion  ''  exigent  ((Uc  le  ('(luci'ssiomiaire  du  Bail 
achet.'ra  tout  le  matériel  roulant  de  la  li^ne  el  fournira  tout  le  matériel 
additloiniel  <|ui  pourrait  devenir  nécessaire  par  siiit^  de  l'au^nientution  du 
trafic  du  chemin  et  paiera  au  (Jouvjrn -m  nt  un  pi'reenta;^e  sur  les  revenus 
bruts. 

Four  en  arriver  là,  il  serait  néces.<aire  do,  faire  de  forts  déboursés 
et  en  outre  un  examen  suivi  des  livres,  papiers  etc.,  jiar  un  officier  du  (Gou- 
vernement ;  nous  sommes  d'opinion  (pie  tout  cela  sérail  j'ins  (pie  ne  le 
désireraient  entreprendre  même  des  hommes  ((ui  auraient  de  urands  moyens, 
pour  le  bien  du  public. 

A)»rè's  mfiro  considération,  nous  offrons  de  form  ;r  une  ('ompa;j;nie  n'ex- 
cédant pas  ((uinze  membres  y  compris  les  soussi'^nés,  parmi  les(piels  (puîkpies 
uns  prendraient  sur  la  liiiue  des  positions  d'officiers  responsables,  qui  rem- 
pliraient en  effet  les  positions  les  plus  importantes  et  ((ui  auraient  intéivt  à 
l'exploitation   efficace  et  éconumifpic  du  chemin. 

Il  .serait  formé  parmi  les  membres  de  la  comi»amiie  un  comité 
exécutif  ou  .syndicat  au  nombre  de  cimj  et  dont  le  devoir  .serait  de  parcourir 
la  li,ij;ne  dans  toute  .sa  longueur,  au  moins  deux  fois  par  mois,  s'anvtant  à 
ehacjue  jj;aro  juscpi'à  l'arrivée  du  convoi  suivant  ou  plus  loniitemps  nu^'iuc,  si 
nécessaire,  examinant  les  livres,  les  bâtiments  de  la  j;are,  les  chars  etc.  et  faisant 
cha»|ue  mois  un  rapport  détaillé  de  l'état  <;énéral  du  chemin,  ipianc  à  l'aui*- 
montation  ou  la  diminution  du  tralic,  au  matériel  roulant  et  à  l'administra- 
tion ;    et  à  la  tin  de  tous  les  six  moi.s,  un  rapj[X)rt   déUiillé,  ainsi   (pie   men- 
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tioiiné  (M«les8U.s,  Horait  pi'éHoiitë  au  (iouveniemont  (|iii  aurait,  tiii  tel  toiii|)s, 
le  privilégu  d'ezaminor  lua  livres,  papiers  otc,  ayant  rapport  à  l'exploita- 
tion géntîralu  du  chvniin. 

Ce  syndicat  ou  cette  compa-^nie  afferuiorait  les  37(1  m'IKM  do  chemin 
pour  un  terme  de  dix  (  10  )  anv,  <^arautis:^ant  une  moyenne  de  i(Uiitru  pour 
cent  par  an  sur  le  coût  évalué,  p(jurvu  tontufois  (jue  le  miitériel  roulant 
entier,  «elon  cédule  attachée  au  contrat  de  MM.  Mac  Donald  et  MeHrcovy, 
Hera  fourni  par  ces  derniers  ;  et  de  plus,  (jue  lorsque  le  chemin  nous  sera  livré, 
un  inventaire  sera  tait  de  t<mt  le  matériel  roulant  sur  le  eh  .,iin  et  sera 
évalué  par  des  hommes  compétents,  le<|uel  inventaire  et  évaluation  seraient 
compris  dans  l'afferma,:^e.  Dans  le  cas  (»ù  il  y  aurait  \\n  mani|ue  dans  le 
montant  de  stock  qui  aura  dft  t-tre  fourni  par  les  entieprem-urs,  MM.  Mac- 
dunald  et  Mcdreevy,  nous  comblerons  ce  m:ui(|ue  n,)u^  mr-ines,  tout  en  nou-t 
donnant  naturelleuxint  créilit  de  tels  déboursés  dans  notre  réi^lemont  avec 
le  (louvernement.  Kt  nous  nous  on;^aj^eons  en  outre  à  tenir  le  chemin  pleine- 
ment é(|uipé  conformément  aux  cxiij^uc.is  du  trafic  s'au^ni  Mitant  sur  la 
lii:iie,  ot,  A  l'expiraticm  du  bail,  le  matériel  roulant  entier  que  nous  aurons 
r«  (;u  tlu  (  Jouvernement,  lui  sera  remis  dans  un  état  aussi  jjarfait  que  nous 
l'aurons  reçu,  cimipte  étant  tenu  de  la  détérioration  usuelle  et  naturelle.  Kt 
(juunt  au  matériel  additionnel  (|ue  nous  aurons  fourni  durant  le  cours  du  bail, 
le  (iouv(  rnement  aura  le  droit  de  nous  l'acheter,  au  prix  fixé  par  des 
arbitres  choisis  en  la  manière  ordinaire  ;  le  (iouvernement  devra  nous  rembour- 
aer  selon  l'évaluation  (|ui  aura  été  faite  ainsi  (jue  dit .  Nous  ajouterons 
à  la  voie,  toute  voie  d'évitement  qui  sera  jugée  nécessaire,  aux  termes 
suivants  : 

Kxcavation  ou  remblai  par  v.  c 25  cts. 

Pose  de  la  voie   par  v.  1 15  cts. 

Ballast     par    v.   c 25  cts. 

Rails  d'acier  par  toune S45  00 

Chaque  croisement  complet  $100  00 

l'jt  nous  feron.s  faire  tout  autre  ballast  qui  sera  requis  pour  com- 
pléter le  chemin  à  rais<in  de  21  cts  par  mètre.  Kt  nous  ferons  construire 
tout  bâtiment  requis  extra,  au  prix  déterminé  par  l'évaluation  de  l'Ingénieur 
en  chef.  Nous  ferons  aussi  construire  l'extension  de  Aylmer  à  (^uio  au 
j^oituge  du  Fort  pour  une  somme  de  vingt  (juatre  mille  dollars  par  mille, 
leijuel  chift're  comprendrait  l'achat  du  droit  de  passage,  un  matériel  roulant 
suffisant,  gares  etc;  en  un  mot  l'extension  serait  pleinement  é(|uipée  et 
égale  à  aucune  portion  du  chemin  irctuellemeut  complété  et  à  la   satisfactiou 
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Ue  l*Ingénicur  eii  chef  cù  charge.  Md  paiement  de  cette  extension,  notis 
accepterions  les  bons  de  la  Province  de  Québec,  payables  dans  les 
vingt  quatre  (24)  ans  de  la  date  de  leur  émission  et  purtaut  intérêt  à 
5  pour  cent  par  au. 

Quant  aux  termes  particuliers  de  paiement,  nous  offrons  de  payer  au 
Gouvernenient'.«;,un  intérêt  moyen  de  quatre  pour  cent  par  an  sur  le  coût  du 
chemin  et  de  l'équipement,  après  en  avoir  déduit  Isa  bonus  payables  comme 
suit  : 

Pour  la  première  année,  deux  pour  cent  ;  Pour  la  deuxième,  troisième 
et  quatrième  année,  trois  pour  cent  : 

Pour  la  quatrième  année,  quatre  pour  cent. 

Et  pour  les  cinq  années  suivantes,  cinq  pour  cent,  soit  une  moyenne 
de  quatre  pour  cent  pour  dix  ans  sur  le  coût  évalué  ainsi  que  suggéré 
phis  haut.  Les  dates  auxquelles  les  paiements  ci-dessus  se  feraient  seraient 
tiimostrielles  et  en  avance  pour  l'étendue  de  chemin  qui  nous  aurait 
été  livré. 

Nous  avons  confiance  entière  dans-  notre  projet  et  nous  croyons  que  de 
cette  façon-liV  seule  le  chemin  paiera  et  que  le  pays  y  trouvera  un  re- 
venu. 

Par  cet  arrangement,  vous  obtenez  l'avantage  de  notre  expérience,  de  nos 
capacités  intellectuelles  et  physiques,  et  à  l'expiration  de  ce  bail,  votre  che- 
min et  votre  stock  vous  seront  remis  en  bon  état. 

Nous  soumettons  avec  confiance  le  projet  ci-dessus  à  votre  considération 
favorable  et  nous  ajoutons  rcspeetueu.'<ement,  (jue  dans  le  cas  où  vous  dési- 
reriez d'autres  explications,  nous  nous  ferions  un  plaisir  de  vous  les  donner  ; 
et  dans  le  cas  ou  vous  voudriez  substituer  d'autres  termes  quelconques  qui 
ne  seraient  pas  inconipatibles  avec  hs  points  principaux  de  cette  proposi- 
tion,   nous   nous  efforcerions   de   rencontrer  vos  vues. 

(  Sii-né  )  A.  P.  MACDONALD 

"  dis.  B.  FALARDEAU 

«  G.  SANDERSON 

«  W.  II.  STEVENSON 

CHS.  S.   SMITH. 
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Montréal,  31  janvier  1878. 


L'Hon,    J.    A.   Chapleau, 

Secrétaire  Provincial, 

Québec. 


Monsieur, 

Nous  soussignés  offrons  par  les  présentes  d'affermer  du  Gouverne- 
ment les  chemins  de  fer  de  la  Province,  conformément  à  votre  annonce  du 
20  décembre  dernier,  comme  suit  : 

"The  North  Shore   Railway."  Québec  à  Montréal  y  compris 

"Piles  Branch  "  environ 188    railles 

•'  The  Montréal  Northern  Colonisation  Railway,  "  y  compris 

l'embranchement    de  St.  Jérôme 138        " 

"  Aylmer  à  Portage  du   Fort"      (  lorsque  construit  ) 50        " 

Ou  un  total  de 37G       " 

Nous  proposerions  donc  de  prendre  du  Gouvernement  de  la  Province 
tout  le  matériel  roulant  qu'ils  ont  en  mains  à  prés».nt,  à  un  montant  à  être 
évalué  par  des  parties  compétentes  nommées  mutuellement  par  le  Gouver- 
nement et  nous-même. 

Nous  paierons  au  Gouvernement  vingt  (  20  )  pour  cent  sur  les  revenus 
bruts  du  chemin  de  fer. 

Vous  trouverez  inclus  un  chèque  de  cette  date  dûment  accepté  et  payable 
à  votre  ordre. 

Vos  obéissants  serviteurs 

(Signé)  F.  B.  MCNAMEE   &  Co. 

Entrepreneurs. 

(> 
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Québec,  1er  février   1878. 


MM.  les   Commissaires 

du  Chemin  de  Fer  de  Québec. 

Québec. 

Messieurs. 

Conformément  à  l'annonce  qui  a  paru  dans  les  journaux  publics,  por- 
tant la  sijinaturc  de  l'Hon.  J.  A.  Chapleau,  Secrétaire  de  la  Province  de 
Québec,  et  d'accord  avec  los  "Clauses  générales  pour  l'affermage  et  l'exploita- 
tion du  Chemin  de  Fer  Québec,  Montréal,Ottawa  et  Occidental,  invitant  des 
soumissions  pour  l'affermage  du  chemin,  je  viens  soumissionner  pour  son 
art'ermago  et  son  exploitation  pour  un  terme  de  dix  années,  droit  étant  ré- 
servé au  (louvernement,  de  reprendre  possession  du  chemin,  des  chemins  de 
fer  (jui  sont  à  présent  presque  complétés  entre  Québec  et  Montréal  et  entre 
Montréal  et  Aylmer  avec  leurs  embranchements,  ainsi  que  de  l'extension 
de  cette  dernière  division  au  "  Portage  du  Fort"  lorsque  complétée  et  unie 
au  Canada  Central  lîailway  ;  lesquelles  annonces  et  clauses  générales  portent 
date,  Québec,  20  décembre  1877. 

Je  propose  de  payer  vingt  pour  cent  sur  les  revenus  bruts  provenant  de 
toutes  les  sections  du  Chemin  et  sur   toutes  sources  de  revenu  en  provenant. 

Le  matériel  roulant  actuellement  sur  les  diverses  lignes  sera  évalué  et  le 
montant  ainsi  déterminé  sera  retenu  comme  fonds  de  réserve  pour  subvenir 
aux  améliorations  :  tels  que  gares  additionnelles,  bâtiments,  moulins  ou  appa- 
reils pour  miner,  ou  tout  déboursé  que  le  trafic  pourra  suggérer  et  fait  par 
J'cutrepreiieur. 

L{!  (iouvernemcnt  devra  fournir  tous  travaux  permanents  tels  que 
réservoirs,  stations  d'eau,  pompes,  tables  tournantes,  machines  de  pesage, 
balances,  remise  à  locomotives,  hangars  pour  le  bois  et  le  charbon,  voies 
d'cviteiiiinit  et,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'emmagasinage  et  à  la  protection 
du  Rolling  Stock. 

liC  (JdiivciiieiMc.nt  devra   avancer    la    moitié    du   coût  de  tous  les  maté- 
riaux additionnels  nécessaires  pour  matériel  iVnilant,  outils  dans  les  ateliers  de 
réparation,  fournitures   et   dépense  principale  au  taux  de  cinq  pour  cent  en 
uiplus  du  louage    ou   de  l'affermage   du  dit  chemin  et  que  l'entrepreneur 
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s'engage  à  payer.  Il  sera  permis  à  l'entrepreneur  d'assigner  son  contrat  ou 
de  transférer  son  bail  à  une  Compagnie  incorporée  ayant  un  capital  d'au 
moins  cinq  cent  mille  dollars. 

Je  suis  prêt  à  donner  garantie  satisfaisante  pour  la  due  exécution  du 
bail  et«je  dépose  avec  ma  présente  proposition  un  chèque  accepté,  pour  le 
montant  de  mille  piastres,  comme  garantie  que  ma  proposition  est  faite  de 
boope  foi, 

(Signé,) 

VERNON  SMITH,  C.  E. 

Halifax,  N.  E. 

Adressée  :  aux  soins  de 

M.  A.  HEARN,  Ecr., 

Avocat. 

Québec. 


Montréal.  31  janvier  1878. 

Soumission  pour  cette  partie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidental,  située  entre  la  ville  de  Montréal  et  la  ville  de  Hull  avec  embran- 
chement à  St.  Jérôme  ;  en  tout  138  milles  et  1638  pieds,  et  pour  la  partie 
additionnelle  qu'on  propose  d'ajouter  au  dit  chemin  de  fer  de  Aylmer  à  Por- 
tage du  Fort,  d'environ  cinquante  milles,  afin  d'opérer  une  jonction  avrc  le 
Canada  Central  Railway. 

Le  aoussigné,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  associés,  fait  par  la 
présent*,  soumission  pour  l'affermage  du  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
aux  termes  des  "  Clauses  générales  pour  l'affermage  et  l'exploitation  " 
émises  par  le  gouvernement  de  la  Province  de  Québec  : 
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lo.  Il  fournira  le  matériel  roulant  nécessaire  pour  l'exploitation 
flu  chemin,  prenant  telle  portion  du  matériel  roulant  actuellement  sur  la  voie 
dont  le  jfouvcrnenjcnt  désirerait  disposer,  il  un  prix  évalué  qui  serait  en  cas 
de  manque  d'accord,  déterminé  par  arbitra;i,e  delà  manière  ordinaire  ; 

2o.  Il  entretiendra  le  chemin  en  bon  ordre  et  organisera  un  service 
régulier  pour  les  passagers  et  les  marchandises  ; 

3o.  Cet  arrangement  devra  durer  pour  un  espace  de  dix  ans,  le  droit 
étant  réservé  au  gouvorncmcnt  de  reprendre  la  possession  du  chemin,  après 
l'écoulement  des  cinq  premières  années,  aux  conditions  énoncées  dans  l'an- 
nonce pour  les  soumissions  ; 

•lo.  Dans  le  cas  où  le  Chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental ferait  usage  de  cette  partie  de  la  ligne  pour  laquelle  il  est  par  la  pré- 
sente soumissionné,  c'est-à-dire  celle  entre  la  jonction  avec  la  ligne  d'Ottawa 
et  Montréal  (Cité),  les  pnrties  louant  la  dite  section  de  Québec,  paieront  un 
octroi  raisonnable  pour  le  privilège  de  passer  sur  la  dite  voie  et  feront  mar- 
cher leurs  convois  conformément  à  tels  règlements  raisonnables  qui  pourroi.i, 
être  acceptés  par  le  soussigné  et  ses  ass<jciés  pour  l'administration  du  trafic 
du  dit  chemin  de  fer  ;  et,  l'aute  d'accord  au  sujet  de  tels  réglenjents  ou  des 
octrois  à  être  payés  sur  le  tralic,  cette  affaire  devra  être  réglée  par  arbi- 
trage ; 

5o.  Le  soussigné  et  ses  associés  paieront  au  gouvernement  de  Québec 
vingt  pour  cent  des  recettes  du  dit  chemin  de  fer  et  ils  s'engageront  à  en 
promouvoir  les  affaires    pleinement  et     gitimement  ; 

tîo.  Il  est  entendu  (|uc  la  clause  énoncée  dans  les  conditions  imprimées 
quant  à  l'entreprise  d'additions  ou  améliorations  faites  aux  dépens  de  l'affer- 
meur  par  le  gouvernement,  sera  dûment  (ibscrvèc  dans  le  cas  où  il  refuse- 
rait de  renouveler  le  contrat  au  bout  de  dix  ans  aussi  bien  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  refuserait? 

7o.  In  chè((ue  aceepté  pour  la  somme  de  mille  dollars  est  inclus  dans  la 
présente,  auz  termes  des  •'  Clauses  générales  "  aux(iuelles  il  a  déjà  été 
référé. 

(Signé) 

J.  S.   MILLAK, 

Pour  lui-même   et   autres. 
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Québec,  7  nov.  1877. 

Monsieur, 

Relativement  à  mes  lettvos  précédentes  au  sujet  do  ralTcrniau'e  des  che- 
mins de  fer  Provinciaux  et  leurs  embranclienients.  pour  une  période  de  vini^t 
cinq  années,  et  à  votre  demande  verbale  que  je  fasse  une  offre  pour  l'affer- 
mage des  330  milles  ou  à  peu  près,  qui  se  trouvent  entre  Québec,  Montréal 
et  Aylmer,  y  compris  les  embranchements,  basé  sur  un  percentage  des  re- 
cettes, en  sus  d'une  somme  fixe  annuelle,  et  aussi  sur  un  porceiitage  des  re- 
cettes brutes,  sans  paiement  d'aiicune  somme  spécifitjue,  j'ai  riionneiir  de 
vous  soumettre  les  i)ropositions  suivantes  : 

lo.  Je  donnerai  $170.000  par  année  et  40  0/0  de  la  balance  (jui  reste- 
ra en  sus  de  $170.000  après  déduction  fait?  des  recettes  nette-*,  ou 

2o.  Je  donnerai  la  somme  de  $170.000  par  année  et  2  0/0  des  recettes 
brutes,  ou 

3o.  Je  donnerai  18^  0/0  des  recettes  brutes  sans  une  somme  fixe 
annuelle. 

Si  la  première  ou  la  deuxième  proposition  était  acceptée,  il  pourrait 
être  entendu,  que  lorsque  le  chemin  entre  Aylnier  et  Portage  du  Vovl  sera 
terminé  et  livré,  la  somme  .sera  augmentée  à  $180,000  par  année. 

Dans  le  cas  où  la  troisième  proposition  serait  acceptée,  il  sera  entendu 
que  lorsque  le  chemin  sera  terminé  jusqu'il  Portage  du  Fort,  la  proportion  à 
payer  pour  tout  le  chemin  sera  de  17^  o^o  des  recettes  brutes  sans  une  somme 
fixe. 

Si  le  Gouvernement  me  loue  la  partie  du  cheuiin  entre  Montréal  et 
Aylmer  lorsqu'il  sera  terminé,  et  avant  que  la  partie  entre  Montréal  et  Québec 
puisse  être  exploitée,  je  consentirai  à  lui  payer  20  o/o  des  recettes  brutes  : 

Il  est  bien  entendu  que  ces  offres  sont  faites  avec  la  sui)position  que  le 
chemin  sera  complètement  parachevé  et  convenablement  é(iuipé. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur 
Votre  obéissant  serviteur 

(Signé)  P.  MITCIIKLL. 

pour  lui-même  et  ses  a.ssociés, 
A  l'Honorable 

C.  B.  de  BOUCHERVILLE, 

Ministre  de  l'Agriculture 

et  des  Travaux  Publics. 


Îi8 

MlRAMlCHI,  N.   B, 

28  jauvler  1878. 

Messieurs, 

A  la  demande  de  l'Hon.  C  B.  dâ  Boucherville,  Ministre  de  l'Ajïricultu- 
re  et  des  Travaux  Publics,  je  lui  ai  transmis  le  7  nov.  dernier,  une  soumission 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  QuC'boc,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental, et  dont  j'adjoins  une  copie  pour  ma  soumission,  suivant  vos  annonce» 
du  20  déc.  dernier,  et  adoptée  aux  conditions  pour  une  période  de  dix  années. 

Je  vous  fais  remarquer  dans  le  troisième  et  quatrième  para^raplies  de 
la  seconde  pa<^e  de  vos  conditions  imprimées  ce  qui  a  rapport  au  matériel 
roulant,  sur  lequel  j'ai  des  doutas.  Je  les  intîrprète  comm.;  sij^niliant  (|ue  le 
niiitériil  roulant  que  vous  auriez  en  mains,  sera  livré  avec  le  chemin,  après  avoir 
été  évalué,  bien  qu'il  soit  évalué  afin  d'être  remis  à  l'expiration  de  l'affer- 
mage. 

J'ai  l'honneur  d'être 

V^otre  obéissant  serviteur, 

(Sif,mé,) 

P.  MITCUFAAj, 
pour  lui-même  et  ses  associés. 
Aux  Commissaires  du  Chemin 
de  fer  de  Québec, 

Québec. 

0 

QuKBEC  1er.  février,  1878. 

Aux  Commissaires  du  Chemin  de  fer. 

Messieurs, 

Vous  trouverez  ci-inclus  un  chèque  de  $1,000  et  ma  soumission  pour  la 
section  Ouest  du  chemin  de  fer  Q.  M,  0.  et  0.  Je  dois  vous  dire  qu'il 
est  nécessaire  de  construire  un  pont  à  Ottawa,  vu  que  le  prix  de  chargement 
et  de  décliargement  d'un  Wagon  s'élève  à  $8. 

Je  demeure  votre,  etc., 

DUNCAN  McDONALD. 


vu 


QUKBï:o,  1er  février  1878. 


Messieurs, 


Je  propose  de  loUer  la  .seetioii  Ouest  du  elieiiiin  de  for  deQiit'ljoc,  Mont' 
réal,  Ottawa  et  Occidental,  y  compris  rejiibranchement.  de  St  .Jûrôino  (Ki7 
uiilles)  à  raison  de  soixante  mille  dollars,  par  année,  argent  comptant,  ou  de 
vinji;t-eint|  par  cent  des  recettes  brutes. 

(Signe'.)  . 

DUNCAN  McDONALl). 


Québec,  81  janvier,  1878, 
A  MM.  h's  Commlusiiîrrx  du  chemin  d»  fer  de  i}.  M.  0.  (f-  O.  à  Quéfx'c. 


Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  do  vous  soumettre  les  propositions  suivantes  tou^ 
chant  l'affermage  des  chemins  de  fer  du  Gouvernement  de  Q.  M.  0.  &.  O. 
de  Québec  A,  Aylmer,  avec  les  embranchements  des  Piles  et  de  St.  Jérôme, 
formant  une  longueur  totale  de  326  milles  : 

lo.  Le  Gouvernement  affermera  les  chemins  susdits  aux  soussignés  pour 
une  période  de  dix  années,  en  considération  d'une  somme  annuelle  de 
(S50,000)  cinquante  mille  piastres  plus  (15  0/0)  quinze  par  cent  sur  les  recet- 
tes brutes  du  chemin,  le  tout  payable  tous  les  mois. 

2o.  Les  locataires  se  chargeront  de  l'entretien  en  bon  état  de  la  voie, 
des  gares,  clôtures,  etc. 

3o.  Le  matériel  roulant  sera  évalué  ii  la  livraison  et  à  l'expiration  du 
bail,  et  s'il  existe  un  déficit  ou  un  surplus  dans  la  valeur  du  matériel  livré, 
cette  différence  sera  payée  à  la  partie  qui  y  aura  droit. 

4o.  S'il  devient  nécessaire  de  faire  des  améliorations  à  la  voie,  en  sus 
de  l'entretien  ordinaire,  ces  améliorations  ne  pourront  être  faites  qu'avec 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sur  la  recommandation  de  son  ingénieur. 
De  même  que  s'il  devient  nécessaire  d'établir  des  comnmnications  fluviales 


iintro  Montréal  et.  Longucuil,  pour  se  rclior  au  chemin  de  fer  de  Montréal 
l'ortland  et  Boston,  entre  Berthier  et  Sorel  pour  se  relier  au  clieniin  de 
ter  du  Sud-est,  entre  Québec  et  Li'vis  pour  se  relier  aux  chemins  de  fer  du 
(inind  Tronc  et  Lévls  à  Kéimébec,  ces  dépiiiises  extraordinaires  seront  faites 
par  les  locataires,  lesquels  seront  remboursés  par  le  <iiouvernt«nient  ; 

5o.  Les  locataires  se  chargeront  de  l'exploitation  du  prolongement  du 
chemin  projeté  entre  Aylmer  et  Portage  du  Fort,  aussitôt  (|u'il  sera  t<3rminé, 
en  donnant  au  (louvernement  (  15  o/o  )  ((uinze  par  cent  sur  les  recettes 
brutes  du  chemin  ; 

7o.  lies  locataires  s'engagent  à  maintenir  le  trafic  sur  le  chemin,  à  raison 
de  deux  trains  de  passagers  et  deux  trains  de  fret  au  moitis  par  jour,  l'un 
partant  d'Aylmer  et  l'autre  de    Québec  ; 

80.  L;;  Gouverneniint  nommera  un  trésorier  et  des  inspecteurs  pour 
contrôler  la  comptabilité.  JjC  Trésorier  roci-vra  toutes  les  sommes  d'argent 
chariue  jour,  et  eu  disposera  do  la  manière  suivante  :  Lo  premier  de  ehaijue 
mois,  il  versera  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Province  la  part  du  (gouver- 
nement, paiera  le  personnel  de  l'exploitation  et  les  matériaux  sur  l'ordre  des 
liK'ataires.   et  leur  remettra    la  balance. 

Oo.  Les  inspecteurs  de  tous  genres,  auront,  de  droit  accès  partout  et 
devront  faire  rapport  au  Gouvernement  de  l'exécution  fidèle  du  contrat  ; 

lOo.  Le  mode  de  comptiibîlité,  dans  tou3  ces  détails,  devra  recevoir 
l'approbation  du  (îouvernemeiit. 

llo.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernemont  préférerait  recevoir  sa  rénumé- 
ration dans  la  proportion  du  Trafic,  les  soussignés,  au  lieu  de  la  considé- 
ration mentionnée  dans  la  clause  1ère,  donneraient,  au  lieu  du  prix  m3ntionné, 
une  proportion  de  (  20  0^0  )  vingt  par  cjiit  sur  les  recettes  brutjs  du  chemin. 

Espérant  (jue  nos  propositions  recevront   votre  considération  favorable. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs 

L.  A.  8EXKCAL  k  Cie. 
(Signé)  ALEX   McDONELL  k  Cie. 

A,  LABEKCE,  fils, 
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Québec.  15  février  1878. 


A  L'IIon.  G.  B.  de  Bvuclierville,  Premier. 


Monsieur  le  Ministre 


Ndus avons  eu  l'honneur,  le  HO  janvier  dernier,  <lc  soumettre  à  la  consi- 
(l'jration  du  u;ouverncineut,  deux  propositions  pour  aiï'îriner  le  eliemin  de  fer 
do  Q.  M.  0.  &0.  et  ses  embrancheiuents. 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  soumettre  aujourd'hui  une  troisième 
proposition,  en  rapport  avec  les  deux  premières  : 

Dans  le  rapport  des  commissaires  des  chemins  de  fer  (paj:;e  lU) 
il  appert  (ju'il  reste  encore  des  travaux  ete,  à  exécuter 
pour  compléter  la  Section  Ouest  du  chemin  pour  un 
montantde $089,280.80 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  désirerait  faire  terminer  ces  travaux 
sans  délai,  nous  serions  heureux  de  les  entreprendre,  et  nous  nous  engagerions 
à  les  compléter  avec  tout«  la  diligence  possible. 

Ces  travaux  seront  })ayables  par  paiements  mensuels, 
sur  le  montant  des  quels  le  Gouvernement  retiendra 
une  proportion  de  30  op  qui  restera  t\  valoir  sur  le 
prix  de  location  du  chemin,  pourvu  toutefois,  que 
cette  retenue  ne  dépasse  pas  le  montant  de. §200, 000. 

Nous  serions  également  disposés  à  Lutreprendre  la  cons- 
truction du  prolongement  du  chemin  entre  Aylmer 
et  la  Rivière  Quio,  pour  la  considération  de $-15,000.00  par  mille. 

Pour  cette  considération,  nous  vous  donnerons  un  chemin  de  fer  compl(!t 
avec  tous  ses  accessoires,  (le  matériel   roulant   excepté,)  de  la  même  classe  e 


32 

«'fijal  en  tous  points  à  la  li<;no   principal»  :  le  tout  sujet  il  l'approbation  des 
In^i'iiieurs  du  Gouvernement. 

L«8  conditions  d(^  paii-nu'nt  seront  les  niômcH  (|UC  pour  les  travaux  plus 
liaut  njoiitionn«''S. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  premier, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

L.  A.  SKNECAL  &  Cic. 
(Signé,)  ALEX  McDONELL  &  Cie. 

A.  LABEllGE,  tik 


Québec,  28  février  1878, 

A   L' Honorable  C.  B.  de  Bouchervilk 

iMonsicur  le  Premier  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  du  Gouvernement,  une 
question  de  la  jikis  liaut<!  importance,  pour  l'avenir  et  le  succès  futur  du 
chemin  de  l'er  de  Q.  M.  0.  &  0.,  avec  une  proposition  pour  remédier  au 
daiijrer  qui  menace  son  avenir  commercial. 

Le  chemin,  tel  qu'il  est  actuellement  construit,  part  de  Québec  pour 
aboutir  à  IIuU,  —  sans  être  relié  à  aucun  des  chemins  de  fer  du  réseau 
canadien,  et  sans  moyen  de  communication  avec  le  réseau  américain. 

Le  seul  trafic  possible  est  donc  le  trafic  local  entre  ces    deux  points. — 

Quand  le  chemin  sera  terminé  jusqu'au  l'ortapje  du  Fort,  il  sera  relié 
nu  cliemin  de  lu  Fiaie  (  Jcorjiienne  et  au  Pacifitjuc,  mais  il  sera  txiujours  sur 
un  [lied  d'inf'criorité,  comparativement  aux  autres  li;;ries,  pour  le  commerce 
d'()ttawa  et  aboutissant  à  Ottawa. 
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Il  serait  donc  importiint  de  K-  relier  uu  Cumuhi  Central  pour  être  en 
t'ouimunication  avoc  h;  r(ÎHoau  canudieii  ut  ler('8t'au  américain,  et  pour  profi- 
ter du  coQinierce  de  la  vallée  d'Ottawa. 

La  Coiupaj;nie  du  (Jrand  Tronc,  comprenant  l'importance  decc  débou- 
ché, fait  en  ce  moment,  de  grands  efforts,  pour  faire  terminer  le  chemin  do 
ftr  (lu  Coteau  du  Lac  à  Ottawa. 

l*ar  cette  nouvelle  voie,  la  (!ie.  du  Orand  Tronc  aura  une  ligne  plus 
courte  entre  Montréal  et  Ottawa,  (jU(î  la  ligne  du  Nord  ;  elle  aboutit  dans  la 
Cité  d'Ottawa,  se  relie  au  Canada  Central  et  nous  eidôve  une  grande  partie 
du  trafic  <|ue  nous  esjiérions  obtenir. 

\m  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Coteau  du  Lac  à  Ottawa  a 
obtenu  du  Gouvernement  d'Ontario  une  charte  et  un  subside  de  $4,000 
par  mille  (ju'elle  espère  faire  porter  à  S5,000,  et  des  souscriptions  municipa- 
les, au  montant  de  8160,000.  Ce  montant  étant  insuffisant  pour  construire 
le  chemin,  la  Cie.  du  Grand  Tronc  se  propose  de  lui  venir  en  aide  pour  lui 
faciliter  un  emprunt  de  la  balance  requise. 

La  compagnie  du  Grand  Tronc  paierait  un  loyer  annuel  de  $50,000 
laijuelle  somme  serait  afiectée  aux  intérêts  de  l'emprunt  projeté. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  perspective  l'intérêt  politique  du  Gouvernement 
d'Ontario,  qui  est  menacé  de  la  pei  te  des  comtés  de  Prescott  et  de  Glen- 
garry,  on  doit  conclure  que  jamais  entreprise  locale  n'aura  été  secondée  par 
d'aussi  pui.ssantes  influences. 

Le  seul  moyen  d'év"  er  cette  concurrence,  serait  de  relier  le  Chemin  do 
Yer  de  Q.  M.  O  &  0.,  du  terminus  actuel  de  Hull  au  Canada  Central 
dans  la  Cité  d'Ottawa,  en  construisant  un  pont  sur  la  Rivière  Ottawa  ;  don- 
ner à  cette  région  les  mêmes  avantages  que  le  Grand  Tronc  se  propose  de 
lui  dounuer,  les  devancer  dans  l'exécution  des  travaux,  afin,  soit  d'empêcher 
l'emprunt,  ou  du  moins  avoir  le  temps  de  nouer  des  relations  avec  le  com- 
merce de  cette  région — avant  que  le  Grand  Tronc  puisse  y  parvenir. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Gouvernement  ;  que  la  clause 
de  notre  soumission  du  30  janvier  dernier,  offrant  d'augmenter  le  prix  du 
loyer  de  $15.000  par  an,  dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  construirait  un  pont 
sur  l'Ottawa,  soit  biffée  et  que  la  clause  suivante  lui  soit  substituée. 
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"  ]^^'it  HOXUHij^Ui'H  poiiMt niiroiit,  iivim-  tniiti'  lu  ililiiTtiici^  iwissiMc  un  pniit 
"  Hur  lu  UivitTi'Ottiiwa  (it  II' l'Iu'Miin  lu^'t'ssairi'  p'uir  nlitT  It- cliciiiin  d?  fi-r 
"  (lo  (}.  M.  ().  vV  <►.  (lu  ttTininuH  notui-l  «If  Hul!  A  la  L'un-  'lu  cliouiiii  df 
•'  fiT  OuHuhi  rV?i/m/ dans  lu  (Mtt'-  d'Ottawa.  " 

•'  Lu  (louvcriunnont  fîim  faire  un  jilaii  et  un  dôvis  «stiniatif  du  ccifif 
"  total  di'  t'i)-*  travaux,  y\\  pcrnu'ttra  aux  so.Hsii^ni's  d't^iui'ttro  di;.s  dô'i'iituri'- 
"  ])imr  un  montant  ('::al  ;  cos  di'h  ntures  seront  j^aratities  par  le  («ouvornc- 
"  mont.  '■ 

,* 

*•  Le  (îouwrnoini'iit  pourra '«juand  il  lo  ju^'ora  fi  propos  radietor  (îettf 
"  p.irtii'  du  (di  .niiii,  en  indemnisant  le-i  5B)a-isi'jni'-<  du  montant  dépens*'  par 
"  eo.s  navaux.  '' 

VéW  lerminantjo  dt'.siro  ajouter  i|Uo  le  (.'«ifit  probable  (^o 
•  ^  «os  travaux  sera  do i^400,00(» 

Si  l'on  ((l)tient  l'ar/iMit  à  5  j».  e.  d'intérêt,  le  (îouv'eniemeut  ■<(• 
trouvera  resixtnsablo  pour  un  montant  de  $2(1, OHO  par  année.  Kn  retour 
l'auiiinentation  probable  du  trafic  sera  do  8:i<»0,0()0  oi^  qui,  A  2  o/o  doimerait 
uno  'ommo  <lo  jÇriO.OOd  pour  la  part  afférente  au  G(mvonK'ment. 

Kspérant  f|Uooetto  proposition  recevra  l'approbation  du  Gouvornomont. 

J'ai  riionneur  d'être,  '  T 

Monsieur  le  Premier  Ministre. 

Vdtr.'  très  liumble  et  obéissant  serviteur. 

\  L.   A.  SKNKCAL  \  Vw. 

Pour  et  aux  noms  des  siunatîùres  de  la  soumisssion  du  .'!0  janvier  dernier 


r 


L.  A.  SKNKCAL\-  Vw. 
(Si-né.)  ALEX  MrDOXKLL  c»c  Vu 

A.  LABKUdK.  lils. 


(Pour  copi».'  eont'orme.) 


K.  MOUE  AU. 

Secrétaire. 
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